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1.3. - BILAN DU DIAGNOSTIC 
 

 Le bilan proposé met en évidence le contexte territorial, les entités paysagères et le 

patrimoine naturel, les risques et contraintes, la qualité urbaine et la morphologie urbaine, 

les éléments constitutifs de la dynamique urbaine, ainsi que les principales potentialités de 

renouvellement et de développement urbains. 
 

 

I - Contexte territorial et dynamique communale 
 

 Le territoire est couvert par le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 
(SDRIF) qui a été approuvé par décret du 27 décembre 2013 et qui est en cours de révision. 

Le SDRIF en vigueur fixe des objectifs de densification selon lesquels le PLU de 

Chaumontel doit permettre une augmentation minimale de 15 % de la densité humaine et de 

575 habitants et emplois supplémentaires et 205 logements supplémentaires entre 2013 et 

2030. 

 

 La commune appartient par ailleurs à la Communauté de Communes Carnelle 
Pays-de-France Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCOT), mais qui a élaboré un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) approuvé le 9 

juin 2021. 

 

La commune appartient en outre au Parc Naturel Régional (PNR) Oise Pays-de-
France, dont la nouvelle Charte est en vigueur depuis le 18 janvier 2021. 

 

Chaumontel est par ailleurs positionnée géographiquement es 
contrastés : la frange dense du nord de la région parisienne et la frange touristique du sud 

 

 

RD 316 (axe 

Paris / Chantilly). 

 

ituée principalement par les gares de 

-la-Ville, qui assurent une 

desserte ferroviaire avec la région parisienne. 

 

Sur le plan démographique, la commune compte une population municipale de 3 241 
habitants au dernier recensement, avec une stabilisation observée depuis une vingtaine 

 

La commune connaît une forte baisse de la taille moyenne des ménages et le 

nombre de logements à produire pour maintenir la population à un niveau constant (« point 

mort  
 

 

II - Paysage, patrimoine naturel et continuités écologiques 
 

 massifs boisés 

correspondant à la « forêt de Coye » et au « bois de Bonnet 

-ouest du territoire communal le « bois de la Noue » de taille plus modeste. 
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Les terres cultivées sont peu représentées sur la commune et occupent des 

espaces réduits. 

 

La commune compte des secteurs de prairies et herbages

limite du territoire de Luzarches. 

 

La , qui occupe la partie centrale de la commune, est caractérisée 

par la présence des deux bras de la rivière, accompagnés de mares aux abords du parc du 

 

 

sensibilité environnementale du territoire communal, celle-ci se 

traduit par plusieurs reconnaissances [liste ici non exhaustive : cf. chapitre 

« environnement » du diagnostic pour liste intégrale], parmi lesquelles : 
 

- le site Natura 2000 « des Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi » 

-est du territoire communal couverte par les massifs 

forestiers ; 
 

- 

« Le Moulin de Luzarches » -

est, mais qui se situe pour  ; 
 

- la ZNIEFF de type 2 «  » qui encercle les 

communes de Chaumontel et Luzarches ; 
 

- 

de Chaum   » ; 
 

- les sites classés « Domaine de Chantilly » et «  » 

qui ceinturent les agglomérations de Chaumontel et Luzarches ; 
 

- « Les Brûlis » qui couvre un espace situé de part 

quelques constructions. 
 

 

III - Risques et contraintes 
 

La commune est assujettie à un aléa de remontées de nappe dans la vallée de 

 

 

Certains secteurs sont par ailleurs soumis à un aléa de retrait-gonflement des sols 
argileux

 

 

La RD 316 au titre du bruit. 

 

Par ailleurs, le réseau viaire présente un fort degré de contraintes 
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IV - Qualité urbaine et morphologie urbaine 
 

Le  correspond à sa partie ancienne et dense (rues 

 ; quelques bâtisses à valeur patrimoniale y 

sont présentes (villa « Helena » anciennement villa « Marie-Anna » rue du Tertre, « colonie 

de Saint-Ouen  

 

 t du château de Chaumontel, qui reste peu visible et méconnu, les travaux 

 

 

 Le groupe scolaire 

stationnement et de transport scolaire notamment ; il apparaît «  », et mériterait de 

voir son assiette foncière quelque peu étendue. 

 

 La commune présente des ambiances bâties distinctes : 
 

 - des ambiances bâties mixtes associant différentes typologies de constructions et 

 

 

 - des  qui correspondent à des 

espaces résidentiels, pour certains de type lotissements, où  la densité bâtie est moindre. 

 
Le territoire compte en outre quelques écarts bâtis (constructions isolées), parmi 

lesquelles celles implantées le long du chemin des Brûlis. 

 

Par ailleurs, la commune est traversée par la RD 316 

très peu valorisant ; cette traversée génère un fort effet de coupure entre les deux parties de 

la ville. 

 

Parmi les aménagements récents 

sont soulignés le traitement qualitatif du chemin de Coye qui a permis une valorisation 

paysagère et une incitation aux modes de déplacements doux, et plus récemment encore la 

 

 

La commune bénéficie par ailleurs de la trame verte et bleue de la vallée de 
, située en position centrale mais qui demeure peu perceptible 

en tire assez peu profit  
 

 

V - Dynamique urbaine et tissu économique 
 

Chaumontel présente un de bourg identifiable, comprenant quelques 

 

 

La commune compte également des espaces dédiés aux commerces et services, 

 

une zone hôtelière (+ Aldi) à hauteur du rond-

situé à la sortie nord de Chaumontel. 
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 Sur le plan économique
« Morantin » (bure

 Manoir Engrenages » en limite de 

Luzarches ou « Védiaud Publicité  

 

 icole, au travers des terres cultivées, complète le tissu économique, 

nt plusieurs activités équines (centres équestres, écuries, haras). 

 

 Par ailleurs, la commune compte une aire de jeux et un city-stade en bordure du 

chemin de Coye, et à -ci un pôle sportif et de loisirs (terrains de 

 
 

 

VI - Potentialités de renouvellement et de développement urbains 
 

 Le principal projet de renouvellement urbain attendu dans les toutes prochaines 

années co

résidence seniors (environ 100 logements), des services (crèche, locaux 

associatifs, espace de coworkin  15 logements en 

accession à la propriété ; le permis de construire a été accordé sur la base du PLU en 

vigueur (contentieux toutefois en cours). 

 

Le  est aussi 

complété par quelques terrains répartis de manière diffu

dont le nombre est très faible (capacité de 5 constructions environ). 

 

Enfin, une , entre la ruelle Morantin et le chemin 

dérant que les objectifs 

de densification imposés par le SDRIF seront très largement satisfaits par les projets déjà 
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CHAPITRE 2 - CHOIX ET JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS 
 

2.1. - CHOIX RETENUS POUR L NT ET DE 
         DÉVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 
 

2 - 1 - 1 - Objectifs du PADD 

 

 Il est rappelé que le PLU est élaboré dans le respect de plusieurs principes 

- , qui stipule : 

 

« tion des collectivités 

 : 
 

  : les populations résidant dans les zones urbaines et rurales / le 

renouvellement urbain, le développement urbain et rural maîtrisé, la restructuration des 

activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels / 

la sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 

patrimoine culturel / les besoins en matière de mobilité ; 
 

 2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
 

 

prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 

sans discrimination, des besoins 

objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 

communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et 

de développement des tra  ; 
 

 4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques 

technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ; 
 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de 

-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 

écosystèmes, des espaces verts, ainsi que la création, la préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques ; 
 

6°bis 

 ; 
 

 

réduction 

 ; 
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8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-

v

urbaines et rurales. » 

 
 Le contexte législatif a été récemment complété par la loi « Climat et résilience » du 

es sols dans les grands objectifs de 

la planification -

(voir ci- -2-1 : 

 

 « L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de 

l'équilibre entre : 

1° La maîtrise de l'étalement urbain ; 

2° Le renouvellement urbain ; 

3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ; 

4° La qualité urbaine ; 

5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ; 

6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 

7° La renaturation des sols artificialisés. 

 
L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions 

écologiques d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, 

ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage. 

La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des 

opérations de restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de 

transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé. 

L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la 

renaturation des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés. 

 
Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement 

prévoit des objectifs de réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs 

sont fixés et évalués en considérant comme : 

a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti 

ou d'un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ; 

b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit 

végétalisée, constituant un habitat naturel ou utilisée à usage de cultures. 

 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il 

établit notamment une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle 

l'artificialisation des sols doit être appréciée dans les documents de planification et 

d'urbanisme. » 

 
La loi « Climat et résilience  zéro artificialisation nette » vise 

un horizon 2050, et mentionne un objectif intermédiaire de réduction par deux du rythme 

années. 
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 - « Le projet 

 de développement durables définit : 
 

et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 
 

retenues po

ou de la commune. 
 

e 

 
 

t déjà mobilisée dans les 

 ». 
 

 

 

Développement Durables (PADD). Ce projet doit énoncer les principales orientations 

retenues par la Commune pour les dix à quinze prochaines années 

volontés municipales dans de nombreux domaines (urbains, économiques, 

 

La Commune a ainsi engagé une réflexion sur la définition des espaces consacrés 

s économiques, et sur la 

 Conformément aux -12 du Code de 

, en séance de Conseil Municipal du 28 février 2022, afin 

s. 

Les orientations retenues,  permis de faire ressortir les 

enjeux principaux du territoire communal, sont exposées ci-après. 

 

Les orientations du PADD de Chaumontel se déclinent ainsi : 
 

 Contexte territorial et dynamique communale, 
 

 Paysage, patrimoine naturel, continuités écologiques, 
 

   Risques et contraintes, 
 

   Qualité urbaine et morphologie urbaine, 
 

   Dynamique urbaine et développement économique, 
 

   Renouvellement et développement urbains. 
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2 - 1 - 2 - Choix et orientations du PADD de Chaumontel 
 

 Les enjeux et orientations exposés ci-après sont cartographiés dans un document de 

synthèse qui figure à la fin du présent chapitre. 

 

 

I - CONTEXTE TERRITORIAL ET DYNAMIQUE COMMUNALE 
 

 Inscrire le projet municipal dans une logique de planification 
intercommunale et assurer la compatibilité du PLU avec les documents supra-
communaux. 

 

La commune appartient à la Communauté de Communes Carnelle Pays-de-France, 

 qui a 

élaboré un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) approuvé le 9 juin 2021. 

 

La commune appartient en outre au Parc Naturel Régional (PNR) Oise Pays-de-

France, dont la nouvelle Charte est en vigueur depuis le 18 janvier 2021. 

 

Le territoire est couvert par ailleurs par le Schéma Directeur de la Région Ile-de-

France (SDRIF) qui a été approuvé par décret du 27 décembre 2013 et qui est en cours de 

révision. Le SDRIF en vigueur fixe des objectifs de densification selon lesquels le PLU de 

Chaumontel doit permettre une augmentation minimale de 15 % de la densité humaine et de 

575 habitants et emplois supplémentaires, et 205 logements supplémentaires, entre 2013 et 

2030. 

 

 Permettre dans ce cadre de satisfaire les objectifs de densification énoncés 
par le SDRIF
nombre de logements (+ 205) entre 2013 et 2030, étant rappelé que les projets déjà réalisés 

 en particulier les logements déjà 

construits en entrée sud (67) ainsi que le projet de résidence seniors (environ 100) et de 

logements en accession (15) dans un ancien corps de ferme. 

 
 Garantir toutefois la préservation du cadre de vie et le maintien de la ruralité 

du territoire 

 

 
 

commune et son caractère villageois. 
 

La commune compte une population municipale de 3 241 habitants au dernier 

recensement (population légale 2019, entrée en vigueur au 01/01/2022), avec une 
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Les projections établies concernant la baisse de la taille moyenne des ménages, 

dans un contexte de desserrement dû à des causes sociologiques (facteur de 

décohabitation des ménages, de d

logements sur la commune pour éviter à terme une baisse démographique. 
 

 
Dans cette hypothèse, le « point mort », qui correspond au nombre de logements à 

 

 

rappelé ci-avant (+ 205 logements), la population municipale 

environ 3 550 habitants. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Favoriser les modes de déplacements alternatifs à la voiture individuelle 

(transports collectifs, deux-roues, piétons), tant dans la mobilité intra-

territoires voisins, étant rappelé que la commune bénéficie de la proximité des gares de 

-la-Ville qui assurent une desserte ferroviaire avec la région parisienne. 

 

Nombre 
d
Chaumontel 

 
par résidence principale 

(taille des ménages) 

Nombre de 
résidences 
principales 

Recensement légal 2019 3 241 2,54 1 278 

Hypothèse 2030 
à population stable 

3 241 
2,40 

suivant le rythme observé antérieurement) 

1 350 

 

Nombre 
d
Chaumontel 

 
par résidence principale 

(taille des ménages) 

Nombre de 
résidences 
principales 

Recensement légal 2019 3 241 2,54 1 278 

Projection 2030 ± 3 550 

2,40 

suivant le rythme observé antérieurement) 

1 483 
(car + 205 SDRIF) 
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II - PAYSAGE, PATRIMOINE NATUREL, CONTINUITES ECOLOGIQUES 
 

 Assurer la protection des espaces sensibles sur le plan écologique, dans le 

respect des principales reconnaissances environnementales parmi lesquelles le site Natura 

2000 « des Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi », ainsi que les sites 

classés du « Domaine de Chantilly » et de la «  ». 

 

 Protéger les massifs boisés pour leur rôle environnemental et anti-érosif, en 

particulier sur les coteaux ; le territo

boisés correspondant à la « forêt de Coye » et au « bois de Bonnet 

-ouest du territoire communal le « bois de la Noue » de taille plus modeste. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  qui sillonne la commune, avec pour 

objectif une reconquête de la biodiversité et une réappropriation des berges de la rivière, 

tout en veillant à la tranquillité des riverains. 

situé entre la mairie et la place du Monument aux Morts où la Municipalité souhaite acquérir 

du foncier en 

salle communale dans une bâtisse existante. 
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 ntégrité des terres agricoles (peu représentées sur la commune et 

occupant des espaces réduits) et affirmer leur vocation agronomique et biologique ; cette 

long du chemin de Coye et de conserver une perspective visuelle sur les coteaux boisés. 

 
 Poursuivre les aménagements paysagers 

particulier sur le terrain situé entre les « pavillons-expos » et le city-stade où la volonté 

municipale est de procéder à des plantations. 

 
 sur les hauteurs situées le 

long du sentier des Brûlis. 

 

 

III - RISQUES ET CONTRAINTES 
 

 Privilégier une gestion des eaux pluviales « à la parcelle » et réduire au 

maximum les rejets au réseau collecteur. 

 
 , 

notamment en imposant une part significative de surfaces non imperméabilisées. 

 
 Veiller aux risques de remontées de nappe dans le fond d

 mesures constructives spécifiques (interdiction des sous- ). 

 
 -gonflement des sols argileux sur 

certaines parties du bourg (précautions constructives selon la nature du terrain). 

Vue générale de Chaumontel, 
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IV - QUALITE URBAINE ET MORPHOLOGIE URBAINE 
 

 Veiller à la sauvegarde du caractère du bâti ancien et à la valorisation du 
patrimoine bâti ; protéger les bâtisses à valeur patrimoniale ; promouvoir un règlement 

respectueux des caractéristiques architecturales du territoire. 

 

 Favoriser la restauration du bâti ancien et la bonne intégration des nouvelles 

constructions, tout en conciliant 
énergétiques des bâtiments. 

 

 Adapter me aux ambiances ressenties, en distinguant le 

 les secteurs de faubourgs où le bâti est mixte  les espaces pavillonnaires 

 

 

 Prendre appui sur le développement des activités de réception (hébergement 
 pour conforter son 

 

 

 -bourg 
en vue de rationaliser son fonctionnement 
objectif qui requiert une optimisation foncière autour du groupe scolaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Faire aboutir le projet de requalification de la RD 316 qui prévoit un traitement 

qualitatif de la traversée de Chaumontel en « boulevard urbain » et non plus en axe routier, 

et mettre à profit cet aménagement pour recoudre les deux parties de la ville (la RD 316 

générant actuellement un fort effet de coupure). 
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 Poursuivre la valorisation des espaces publics 

 
 

 Optimiser les liaisons douces 

des cheminements piétonniers et des se

 
 

 , à 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V - DYNAMIQUE URBAINE ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

 Encourager le maintien et le développement des commerces et services 
  

 

  ; favoriser 

oire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Conforter la vocation économique et/ou culturelle du site actuellement 

occupé par « Védiaud Publicité » 

amélioration de la gestion des flux et du stationnement, tout en envisageant une hypothèse 
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  en proscrivant toute 

et permettre le développement des activités équines. 
 

 Encourager le développement des infrastructures liées aux communications 
numériques  

 

 , 

notamment le solaire et la méthanisation, dans le respect des orientations du Plan Climat Air 

Energie Territorial (PCAET). 
 

 

VI - RENOUVELLEMENT ET DÉVELOPPEMENT URBAINS 
 

 Accompagner la concrétisation du projet de résidence seniors / logements / 
services r le centre-

Principale opération de renouvellement urbain sur la commune, ce projet concerne un 

 

(environ 100 logements), des services (crèche, locaux associatifs, espace de coworking, 

boutique éphémère), ainsi que 15 logements en accession à la propriété ; le permis de 

construire a été accordé sur la base du précédent PLU. 

 

 Privilégier un renouvellement et un développem
 conformément aux impératifs de sobriété foncière ; proscrire ainsi 

conséquent à toute urbanisation nouvelle (conservation du bourg dans ses contours 

actuels). 

 Coye, 

densification énoncés par le SDRIF seront très largement satisfaits par les projets déjà 

 

 

  (constructions isolées) et éviter tout 

phénomène de « cabanisation » en particulier le long du chemin des Brûlis. 

 

 

°°° 

 

ESPACE 
ET DE LUTTE CO  

 

 

 

 

 

 

 

Il résulte des orientations exposées ci-avant tif chiffré suivant : 
 (zone AU) inscrit dans le PLU. 

Le développement urbain reposera ainsi sur les capacités 
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2.2. - JUSTIFICATIONS DES RÈGLES ADOPTÉES AU PLU 
 

2 - 2 - 1 - Présentation 
 

 anisme constitue une 

traduction spatiale des orientations de développement. Au-delà de simples objectifs de 

croissance, la définition du zonage repose sur des critères relatifs au paysage, à la forme 

urbaine, à la configuration des réseaux, à la capacité des équipements publics. 
 

 Le territoire communal se divise en quatre catégories de zones : 
 

- les zones urbaines, qui sont des zones équipées ou qui le seront prochainement ; 

elles sont désignées tif : UA, UB, UD et UE. 
 

- les zones naturelles, non équipées ou peu équipées, destinées à une urbanisation 

 ; elles ont pour indicatif : AU ; le PLU de Chaumontel ne compte pas 

de zone AU. 
 

- les zones protégées au titre de la valeur agricole des terres : zone A. 
 

- les zones protégées au titre de la qualité du site, des milieux naturels ou des 

paysages : zone N. 

 

 Les délimitations de ces différentes zones sont reportées sur le règlement 

graphique (plans de découpage en zones), qui fait apparaître en outre : 
 

- des périmètres concernés 
Programmation (voir document n°4), 

 

- les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 
général et aux espaces verts (ER), en ap  L. 151-41 du Code de 

 (voir plans de détail n°5d), 
 

- une bande de protection de 50 m (disposition du SDRIF en bordure des massifs 
boisés de plus de 100 ha), 

 

- les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer au 
titre des articles L. 113-1 et L. 113-  (EBC), 
 

- les îlots verts à préserver -23 , 
 

- -  
 

- les murs protégés -19 du Code de , 
 

- les sections de voie ou chemin ne pouvant pas constituer un accès à des 
-  

 

Les dispositions adoptées dans le règlement graphique et dans le règlement écrit 

 ; elles sont commentées dans 

le présent chapitre. Les plans de découpage en zones (règlement graphique) correspondent 

aux pièces n°5b et 5c du dossier de PLU ; ils sont rappelés ci-après en format réduit. Ils sont 

complétés par le document n°5d qui comprend un plan de détail de chacun des 

emplacements réservés. 
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  ZONES URBAINES  ZONES A URBANISER ZONE AGRICOLE ZONE NATURELLE 

 UA UB UD UE AU A N 

 

Vocation 

de la zone 

 
Zone urbaine du cœur de 
bourg 
 
UA : partie ancienne et 
dense autour de la place 
de l’Eglise : rue de la 
République, rue André 
Vassord, bas de la rue du 
Tertre 

 
Zone urbaine mixte  
 
UB : faubourgs 
présentant une mixité du 
bâti : haut de la rue du 
Tertre, rue des 
Commissions (en partie), 
bas de la rue de la 
Guillotte, rue de la Pièce 
Côme, rue d’Oradour-sur-
Glane, rue de Paris 
(section correspondant à 
la RD316) 

 
Zone urbaine à 
dominante d’habitat 
pavillonnaire 
 

UD : espaces résidentiels 
de « lotissements » : rues 
de la Genestraye et de la 
Charbonnière, rue des 
Brulis, sentier des Vignes, 
rue des Coteaux et 
impasses adjacentes, rue 
de Verdun, haut de la rue 
de Paris en direction de 
Luzarches, rue de l’Orme, 
lotissements de la moitié 
ouest de la commune : 
route de Baillon, rues de 
l’Ysieux, de Bertinval, des 
Bonnets et ensemble des 
voies contiguës 

 
Zone urbaine à vocation 
économique 
 
UE : terrain occupé par 
une entreprise rue 
d’Oradour-sur-Glane en 
limite de Luzarches, site 
d’activités en bordure de 
la RD316 à l’entrée sud 
de Chaumontel, zone 
hôtelière et commerciale 
à hauteur du rond-point 
de la rue de Paris, site 
d’activité à l’angle des 
rues de Paris et de la 
République, « village 
Morantin » et entreprises 
voisines à l’entrée nord 
du bourg + noyau 
d’activités à l’entrée nord 
du territoire communal 
(commerce d’équitation et 
activités voisines) 

 
Néant 

 

 
Zone agricole 
 
A : terres cultivées à 
l’extrémité sud du 
territoire communal en 
limite de Luzarches à 
l’approche de la RD316, 
parcellaire cultivé dans la 
partie ouest du territoire 
communal de part et 
d’autre des lotissements 
pavillonnaires (dont haras 
« Lecuyer » chemin des 
Rayons et centre 
équestre « du Bois de la 
Noue » au sud de la route 
de Baillon) + ancien 
centre équestre à 
l’extrémité du chemin de 
Coye 
 
Ap : secteur agricole 
protégé : espace délimité 
par la ruelle Morantin au 
sud, le chemin de Coye à 
l’ouest, et la lisière 
urbaine et boisée à l’est 

 
Zone naturelle 
 
N : « Bois de la Noue » à l’extrémité sud-
ouest du territoire communal, espace bâti 
situé chemin de la Paroisse, talus arboré en 
contrebas de la rue de la Guillotte et de la 
rue des Nonnains, espace bâti situé chemin 
des Brulis, franges boisées du massif 
forestier qui ne font pas partie du périmètre 
Natura 2000 (coteau boisé en contre-haut 
de la rue des Brulis, espace le long du 
chemin des Coutumes au voisinage du 
stade, frange boisée en rive droite de la 
RD316 en provenance de Lamorlaye, 
espace entre le chemin de Coye et la 
RD316 

 
Nh : zone humide du fond de la vallée de 
l’Ysieux : « île d’Ysieux » entre route de 
Baillon et lotissements + abords du parc du 
château de part et d’autre de la rue André 
Vassord 

 
NL : vocation de loisirs : aire de jeux et city-
stade le long du chemin de Coye + stade 
municipal à l’extrémité du chemin de Coye 

 
Nn : site Natura 2000 (massifs boisés dans 
partie nord-est du territoire communal) 

 

Emprise au sol 

maximale des 
constructions 

 
50 % 
 

 
40 % 
 

 
25 % 
 

(30 % si extension de 
constructions existantes) 

 
70 % 
 

 
 

 
Non réglementée 
 

 
/ 

 

Hauteur maximale 

des constructions 

 
10 m soit R + 1 + C pour 
habitations 
 
10 m pour autres 
 
3 m pour annexes 

 
10 m soit R + 1 + C pour 
habitations 
 
10 m pour autres 
 
3 m pour annexes 

 
7 m soit R + C pour 
habitations 
 
10 m pour autres 
 
3 m pour annexes 

 
12 m 

 
 

 
12 m pour bâtiments 
agricoles 
 

 
/ 

 

Implantation par 

rapport aux voies 

publiques 

 
Alignement 
 

Profondeur constructible 
de 25 m 

 
Alignement ou retrait mini. 
de 5 m 
 

Profondeur constructible 
de 25 m 

 
Retrait mini. de 5 m 
 

Profondeur constructible 
de 25 m 

 
Retrait mini. de 10 m 

 
 

 
Retrait mini. de 
15 m par rapport à la 
RD316 et 10 m par 
rapport aux autres 
emprises publiques 

 
/ 

 

Implantation par 

rapport aux limites 

séparatives 

 
En limite ou en retrait 
mini. de 3 m 

 
En limite ou en retrait 
mini. de 3 m, 
une limite séparative 
maxi. 

 
En limite ou en retrait 
mini. de 3 m, 
une limite séparative 
maxi. 

 
En limite ou en retrait 
mini. de 5 m 

 
 

 
En limite ou en retrait 
mini. de 5 m, 
recul mini. de 15 m par 
rapport aux limites de 
zones U 

 
/ 
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 Un tableau synoptique des différentes zones et des principales règles est présenté 

ci-avant ; il a pour objet de synthétiser les dispositions réglementaires qui caractérisent 

chacune des zones. 
 

 

2 - 2 - 2 - Les zones urbaines 

 

au cours du diagnostic, constitu

zonage. Leur identification conduit à cerner des espaces dans lesquels un corps de règles 

permettra d'en conforter l'image. 

Le découpage en zones recense des zones urbaines qui correspondent aux « secteurs 

déjà urbanisés et à ceux où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont 

une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter » (article R. 151-18 du 

Code de l'Urbanisme). 

 

Par ailleurs, le classement en zone urbaine doit être examiné au regard de plusieurs 

critères : 

- respect de la notion jurisprudentielle de partie agglomérée et élimination des 

terrains ou constructions à l'écart ; 
 

- configuration de la voirie qui doit desservir en l'état le terrain, sans 

aménagement supplémentaire ; 
 

- état des réseaux et capacité à admettre le raccordement de nouvelles 

constructions ; 
 

- analyse des contraintes existantes : bois, sous-sol, topographie, impact visuel de 

 

 

Dans le bourg de Chaumontel, les études préliminaires ont mis en évidence 

différentes séquences bâties. Le zonage retenu privilégie une m

bourg (espace plus dense) / les faubourgs (espaces caractérisés par une mixité du bâti) / et 

les z  

cohérence dans le positionnement des limites de zones et dans les droits à construire 

octroyés gs, et 

davantage dans les faubourgs que dans les espaces résidentiels pavillonnaires. 

Ainsi, trois zones UA / UB / UD ont été respectivement définies pour ces ambiances 

elles (emprise au sol maximale des constructions, hauteur maximale, implantation par 

 
 

 

 La zone UA 
 

Caractère et périmètre de la zone 

 

 La zone UA correspond à la partie ancienne et dense du bourg de Chaumontel, 

située autour 

République, la rue André Vassord et le bas de la rue du Tertre, en intégrant le groupe 
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Destination des constructions et usage des sols (vocation de la zone UA)

Dans le respect de la vocation de la zone UA, le règlement n’autorise pas le 
développement d’occupations génératrices de nuisances qui seraient incompatibles avec le 
voisinage et antinomiques d’une vie de cœur de bourg. C’est en ce sens que les installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) relevant du régime d’enregistrement 
ou d’autorisation sont interdites.

Par ailleurs, le PADD rappelle que le projet de résidence seniors / logements / services, 
déjà instruit et délivré sur la base du précédent PLU, doit être accompagné et concrétisé 
dans le cadre de la présente révision. C’est dans ce contexte que le terrain concerné (ancien 
corps de ferme et herbage à l’arrière) fait l’objet d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (voir pièce n°4 du dossier de PLU), OPA qui sont reprises ci-après.

Outre un principe fort de conservation du corps de bâtiments anciens (volumétrie, 
façades en pierre, « cour de ferme »,!), l’OAP présente les modalités d’accès, la 
conservation des sentes piétonnes, la constitution de lisières végétales (intégration 
paysagère des constructions et espace-tampon avec les habitations environnantes).

S’agissant de la programmation attendue, l’opération devra comporter une résidence 
seniors d’environ 100 logements (tolérance de ± 20 %, soit entre 80 et 120 logements), 
environ 15 logements en accession à la propriété (tolérance de ± 20 %, soit entre 12 et 18 
logements), des services à la population (crèche, locaux associatifs, espace de coworking, 
boutique éphémère,!).
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Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (en UA) 
 

Volumétrie et implantation des constructions 
 

L’emprise au sol maximale des habitations et leurs annexes a été fixée en zone UA à 
50 % de la surface totale du terrain, conformément à la volonté de conserver l’équilibre 
actuel du parcellaire. L’emprise au sol maximale est portée à 70 % de la surface totale du 
terrain pour les constructions à usage d’activités autorisées dans la zone, considérant que 
les bâtiments d’activités sont susceptibles d’occuper une surface plus importante. 

 

La hauteur maximale des habitations autorisées dans la zone UA est de 10 m au 
faîtage, soit R + 1 + C. La détermination de cette hauteur s’appuie sur la conjugaison entre 
l’analyse de l’existant (épannelage des constructions) et l’affirmation de volontés 
communales (évolution de la silhouette bâtie). La hauteur maximale est fixée à 10 m au 
faîtage pour les autres constructions autorisées dans la zone et à 3 m au faîtage pour les 
annexes. 

 

S’agissant de l’implantation des constructions dans la zone UA, le règlement impose 
que les constructions soient implantées à l’alignement. Il s’agit ainsi de préserver les fronts 
bâtis (continuités minérales produites par l’implantation des constructions à l’alignement), et 
d’éviter une dénaturation progressive de la trame bâtie par des implantations en retrait de la 
voie qui seraient sans rapport avec le profil de la partie centrale du bourg. 

Cette disposition ne s’applique pas lorsqu’une implantation à l’alignement n’est pas 
possible ou souhaitable : extension et/ou changement de destination d’une construction qui 
n’est pas à l’alignement, façade de terrain déjà bâtie, annexes dont l’emprise au sol est 
inférieure à 20 m2. Cette possibilité de ne pas s’implanter à l’alignement est également 
admise lorsqu’une clôture minérale permet de conserver une continuité visuelle sur la rue ; le 
retrait par rapport à l’alignement doit alors être d’au moins 3 m. 
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En outre, une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter la réalisation de constructions « en double rideau ». En effet, des 
opérations de construction pouvant créer un deuxième rideau, en arrière du front bâti 
existant, présentent un risque important de dégradation de la trame bâtie. Elles peuvent 
également entraîner une saturation des réseaux, et générer des conflits de voisinage. Cette 
profondeur constructible, fixée à 25 m, a été déterminée au regard de la disposition du bâti 
existant. Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne 
s’applique ni à l’extension d’habitations existantes, ni en cas d’affectation à un usage 
d’habitation d’une construction qui présente un intérêt patrimonial (construction en pierre, en 
brique,!), ni aux annexes dont l’emprise au sol est inférieure à 20 m2, ni aux piscines. 

 
Concernant l’implantation par rapport aux limites séparatives, les prescriptions 

retenues autorisent l’édification de constructions en limite séparative, comme le sont 
beaucoup de constructions existantes en zone UA. Pour les constructions non contiguës aux 
limites séparatives, une marge minimale de 3 m est imposée (marge usuellement admise 
pour les besoins des services de secours notamment). Il en va de même pour les piscines 
enterrées qui doivent obligatoirement respecter un retrait minimal de 3 m vis à vis des limites 
séparatives. 

De plus, un recul minimal de 6 m est fixé par rapport aux berges du cours d’eau. 
 
Concernant l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété, la distance minimale entre deux constructions non contiguës sur un même 
terrain est fixée à 3 m. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 

S’agissant de l’aspect extérieur des constructions, les prescriptions édictées dans la 
zone UA visent à assurer une qualité optimale d’insertion du bâti dans le tissu urbain. 

Afin de préserver le caractère des constructions anciennes existantes, leurs 
modifications ou extensions devront avoir, par leurs dimensions, leur architecture et la nature 
des matériaux, un aspect similaire au bâtiment objet de la demande. De plus, toute 
restauration, réparation, adaptation ou extension d'une construction ancienne traditionnelle 
devra être réalisée en respectant l'emploi des matériaux locaux (pierre, brique, enduits 
anciens, etc). 

En outre, un certain nombre de possibilités architecturales ont été écartées, notamment 
les enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux utilisés localement. Le 
règlement reprend également en annexe un nuancier architectural établi par le PNR Oise - 
Pays de France afin que les enduits et menuiseries en respectent les tonalités présentées. 

Une attention est aussi apportée quant au recours aux volets roulants, qui ne sont 
admis que si le coffre est intégré au linteau ou placé à l’intérieur de la construction. Lorsque 
les volets roulants sont posés sur des constructions existantes, le coffre, s’il est apparent, 
devra être masqué par un lambrequin, et les volets battants devront être conservés. 
 

  S’agissant des clôtures, la volonté de préserver le caractère de la partie centrale du 
bourg se traduit par l’obligation de clôtures minérales sur rue. Ces clôtures minérales seront 
constituées soit de murs pleins, soit de murets surmontés d’une grille ou d’un barreaudage. 
  Les clôtures ne devront pas excéder une hauteur de 1,80 m sur rue, et 2,00 m en 
limites séparatives. 

 Les murs et murets seront traités en harmonie avec les façades des constructions. 
De plus, pour des raisons esthétiques, les plaques de béton sont interdites sur rue, et ne 
sont tolérées en limites séparatives que s’il s’agit de plaques en soubassement. 
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En outre, dans une optique de sauvegarde du caractère ancien, les principaux murs 
sont identifiés au plan et protégés en application de l’article L. 151-19 du Code de 
l’Urbanisme ; seules les restaurations sont autorisées, les enduits ne sont pas admis. 

Les enduits, portails et ferronneries devront eux-aussi respecter les tonalités 
présentées dans le nuancier architectural du PNR repris en annexe du règlement. 

En outre, les clôtures végétales, tout comme les plantations sur les espaces libres, 
devront être composées d’essences champêtres parmi celles listées en annexe du 
règlement (document établi par le PNR) ; les espèces invasives à proscrire y sont également 
listées. 

 

De plus, dans une optique de protection du patrimoine bâti et en cohérence avec les 
bâtiments identifiés par la Charte du PNR, les constructions présentant un intérêt 
architectural particulier ont été identifiées en application de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme. Ainsi, dans le bourg de Chaumontel, 9 bâtiments ont été repérés au règlement 
graphique par un contour de couleur bordeaux associé à un numéro, et font l’objet d’une 
annexe spécifique intégrée à la fin du règlement du PLU qui comprend un descriptif des 
constructions ainsi identifiées (localisation, photographies, intérêt patrimonial). Sont ainsi 
concernées l’ancienne usine Agam Branson au 9 rue de Paris (toits industriels à shed et 
structure Eiffel),  la « colonie de Saint-Ouen » au 47 rue de la République (maison de maître 
en brique), un lavoir rue de la République, un lavoir au lieu-dit « le village », l’Église Notre-
Dame de la Nativité localisée Place Cyprien Réthoré, l’Ossuaire du cimetière ancien localisé 
Place Cyprien Réthoré, l’ancienne ferme au 2-4 Place Cyprien Rethoré, la fontaine au Lion 
ou aux Champs au lieu-dit « la fontaine » et la « villa Helena » (anciennement « villa Marie-
Anna ») au 2 rue du Tertre (logis en pierre). 

Les documents, qui ont été établis sur cette base, figurent en annexe du règlement  
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Par ailleurs, la prise en compte de l’aléa de remontées de nappe dans le fond de la 
vallée de l’Ysieux doit se traduire par des dispositions réglementaires particulières. Ainsi, sur 
l’ensemble de la zone UA, les sous-sols enterrés sont interdits et les constructions nouvelles 
à usage d’habitation doivent être édifiées sur un vide sanitaire ou sur un radier. 

 
 Concernant les obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales, l’ensemble des constructions neuves sont désormais soumises à la 
Réglementation Thermique, il n’a donc pas été jugé utile d’ajouter des dispositions plus 
contraignantes dans le règlement du PLU. 

 
Traitement des espaces libres 

 
Les surfaces non imperméabilisées (dites « de pleine terre ») ne devront pas être 

inférieures à 30 % de la surface totale du terrain de manière à limiter l’artificialisation des 
sols et à maintenir la capacité d’absorption. 

 
En outre, des « îlots verts » à préserver sont identifiés au PLU en application de 

l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme de manière à assurer le maintien d’espaces à 
dominante naturelle sur des fonds de parcelles jardinés et enherbés qui n’ont pas vocation à 
accueillir des constructions (seuls les abris de jardins dont l’emprise au sol n’excède pas         
5 m² y sont admis). Cette disposition de maintien des cœurs d’îlots verts au sein de la zone 
UA concerne les fonds de parcelles situés entre la rue de la République et le lotissement de 
la rue de la Pièce Côme et à l’arrière de la « villa Helena ». 

 
Stationnement 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 

assuré en dehors des voies et espaces publics, c’est-à-dire sur le terrain d’assiette de 
l’opération, afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de circulation. 

 
La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins 3 places de 

stationnement par logement pour les constructions à usage d’habitation est exigée. Ce 
nombre pourra être supérieur pour de grands logements puisqu’il est demandé 1 place par 
tranche de 50 m2 de surface de plancher. De plus, au moins l’une des places devra être 
couverte. 

Ces prescriptions ne s’appliquent, ni pour les constructions affectées à des logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, ni pour les établissements assurant 
l’hébergement des personnes âgées et les résidences universitaires, pour lesquels une 
place de stationnement par logement est exigée (conformément aux dispositions de l’article 
L. 151-35 du Code de l’Urbanisme qui ne permet pas d’exiger plus d’1 place). 

 
Pour les autres constructions, les places de stationnement demandées visent à 

assurer un nombre suffisant selon la nature des établissements. En revanche, il n’est pas 
exigé de place de stationnement pour les commerces implantés dans des constructions 
existantes avant l’entrée en vigueur du PLU. 

 
Par ailleurs, un dimensionnement minimal des places de stationnement est réglementé 

afin qu’elles puissent être utilisables dans des conditions satisfaisantes. Afin de limiter les 
îlots de chaleur et l’artificialisation des sols il est également exigé que les places de 
stationnement non couvertes soient traitées en matériaux perméables. 
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Equipement et réseaux (en UA)

Desserte par les voies publiques ou privées

Le règlement impose, pour qu’un terrain soit constructible, qu’il présente un accès 
direct à une voie ouverte à la circulation publique. L’objet de cette disposition est de 
conserver la trame bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du bourg). Il faut entendre 
par voie, une infrastructure équipée permettant de circuler en toute saison et dans de 
bonnes conditions de viabilité et de sécurité.

Par ailleurs, le règlement graphique identifie des sections de voies ou chemins qui 
n’ont pas vocation à desservir d’éventuelles nouvelles constructions en application de 
l’article L. 151-38 du Code de l’Urbanisme (usage piétonnier à conserver). En zone UA, est 
concernée la ruelle de la Fontaine.

Desserte par les réseaux

Toute construction ayant des besoins en eau doit être raccordée au réseau d’eau 
potable, et toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement.

Les eaux pluviales doivent être gérées sur le terrain d’assiette de l’opération (« gestion 
à la parcelle ») ; les dispositifs doivent être adaptés à l’opération et au terrain, et conformes à 
la réglementation en vigueur.

! La zone UB

Caractère et périmètre de la zone

La zone UB correspond à une zone de type « faubourgs » constituant une transition 
urbaine entre le cœur de bourg et les espaces périphériques. Présentant une mixité du bâti 
(mixité des fonctions urbaines et de la morphologie du bâti), elle couvre ainsi la partie haute 
de la rue du Tertre, la rue des Commissions (en partie), la partie basse de la rue de la 
Guillotte, la rue de la Pièce Côme, la rue d’Oradour-sur-Glane, et la rue de Paris dans sa 
section correspondant à la RD 316.
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Destination des constructions et usage des sols (vocation de la zone UB) 
 

La vocation habitat étant prédominante dans la zone UB, le règlement n’autorise pas le 
développement d’occupations génératrices de nuisances qui seraient incompatibles avec le 
voisinage et antinomiques d’une vie de bourg. C’est en ce sens que les installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) relevant du régime d’enregistrement ou 
d’autorisation sont interdites. 

 

Concernant le projet de résidence seniors et de logements sur le site de l’ancien corps 
de ferme, il est rappelé que l’herbage situé à l’arrière est classé en zone UB eu égard à son 
positionnement dans l’armature urbaine. Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) relatives à ce projet sont ainsi situées « à cheval » sur les zones UA 
et UB (contenu exposé au chapitre précédent sur la zone UA). 

 

Par ailleurs, s’agissant de la prise en compte de l’aléa de « retrait-gonflement des 
argiles », le règlement de la zone UB fait mention de l’alinéa suivant : « L’attention des 

pétitionnaires est attirée sur la nature du sol, en particulier sur la présence d’argiles 

susceptibles d’entraîner un phénomène de retrait-gonflement. Les pétitionnaires sont invités 

à faire procéder à une étude géotechnique pour s’assurer que l’édification d’une construction 

est possible et qu’elle ne sera accompagnée d’aucun désordre. Ils sont également invités à 

employer les techniques de construction propres à y faire face, telles que présentées en 

annexe 4 du règlement » (cf. document de la Préfecture du Val d’Oise). 

 
Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (en UB) 

 
Volumétrie et implantation des constructions 

 
L’emprise au sol maximale des habitations et leurs annexes a été fixée en zone UB à 

40 % de la surface totale du terrain, conformément à la volonté de conserver l’équilibre 
actuel du parcellaire. L’emprise au sol maximale est portée à 70 % de la surface totale du 
terrain pour les constructions à usage d’activités autorisées dans la zone, considérant que 
les bâtiments d’activités sont susceptibles d’occuper une surface plus importante. 

 
La hauteur maximale des habitations autorisées dans la zone UB est de 10 m au 

faîtage, soit R + 1 + C ; elle est également de 10 m au faîtage pour les autres constructions 
autorisées et de 3 m au faîtage pour les annexes. La détermination de cette hauteur s’appuie 
sur la conjugaison entre l’analyse de l’existant (épannelage des constructions) et l’affirmation 
de volontés communales (évolution de la silhouette bâtie). 

 
S’agissant de l’implantation des constructions dans la zone UB, il a été décidé de 

définir une règle permettant, soit une implantation à l’alignement des voies, soit une 
implantation avec un retrait minimal de 5 m par rapport à l’alignement, tenant compte ainsi 
de la mixité du bâti et de l’hétérogénéité des implantations observées dans la zone. 

En outre, une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 
d’habitation afin d’éviter la réalisation de constructions « en double rideau ». En effet, des 
opérations de construction pouvant créer un deuxième rideau, en arrière du front bâti 
existant, présentent un risque important de dégradation de la trame bâtie. Elles peuvent 
également entraîner une saturation des réseaux, et générer des conflits de voisinage. Cette 
profondeur constructible, fixée à 25 m, a été déterminée au regard de la disposition du bâti 
existant. 
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Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne 
s’applique ni à l’extension d’habitations existantes, ni en cas d’affectation à un usage 
d’habitation d’une construction qui présente un intérêt patrimonial (bâtiment en pierre, en 
brique,!), ni aux annexes dont l’emprise au sol est inférieure à 20 m2, ni aux piscines. 

 
Concernant l’implantation par rapport aux limites séparatives, les prescriptions 

retenues autorisent l’édification de constructions en limite séparative. Néanmoins, les 
constructions ne peuvent être édifiées que sur une seule limite séparative afin de respecter 
la trame parcellaire actuelle et de contenir la densité bâtie. Pour les constructions non 
contiguës aux limites séparatives, une marge minimale de 3 m est imposée (usuellement 
admise pour les besoins des services de secours notamment). ). Il en va de même pour les 
piscines enterrées qui doivent obligatoirement respecter un retrait minimal de 3 m vis à vis 
des limites séparatives. 

De plus, un recul minimal de 6 m est fixé par rapport aux berges du cours d’eau. 
 

Concernant l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété, la distance minimale entre deux constructions non contiguës sur un même 
terrain est fixée à 3 m. 

 
 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 
Afin de préserver le caractère des constructions anciennes existantes, leurs 

modifications ou extensions devront avoir, par leurs dimensions, leur architecture et la nature 
des matériaux, un aspect similaire au bâtiment objet de la demande. De plus, toute 
restauration, réparation, adaptation ou extension d'une construction ancienne traditionnelle 
devra être réalisée en respectant l'emploi des matériaux locaux (brique, pierre, enduits 
anciens, etc). 

En outre, un certain nombre de possibilités architecturales ont été écartées, notamment 
les enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux utilisés localement. 

Le règlement reprend également en annexe un nuancier architectural établi par le PNR 
Oise - Pays de France afin que les enduits et menuiseries en respectent les tonalités 
présentées. 

Une attention est aussi apportée quant au recours aux volets roulants, qui ne sont 
admis que si le coffre est intégré au linteau ou placé à l’intérieur de la construction. Lorsque 
les volets roulants sont posés sur des constructions existantes, le coffre, s’il est apparent, 
devra être masqué par un lambrequin, et les volets battants devront être conservés. 

 
S’agissant des clôtures, elles seront soit minérales, soit végétales. Les clôtures 

minérales seront constituées de murs pleins ou de murets surmontés d’une grille ou d’un 
barreaudage. Les clôtures ne devront pas excéder une hauteur de 1,80 m sur rue, et 2,00 m 
en limites séparatives. 

 Les murs et murets seront traités en harmonie avec les façades des constructions. 
De plus, pour des raisons esthétiques, les plaques de béton sont interdites sur rue, et ne 
sont tolérées en limites séparatives que s’il s’agit de plaques en soubassement. En outre, 
dans un double objectif d’intégration paysagère et de limitation des désordres hydrauliques 
en cas de ruissellement, les clôtures minérales sont interdites sur les limites séparatives qui 
sont contigües à une zone A ou une zone N. 

En outre, dans une optique de sauvegarde du caractère ancien, les principaux murs 
sont identifiés au plan et protégés en application de l’article L. 151-19 du Code de 
l’Urbanisme ; seules les restaurations sont autorisées, les enduits ne sont pas admis. 
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Les enduits, portails et ferronneries devront eux-aussi respecter les tonalités 

présentées dans le nuancier architectural du PNR repris en annexe du règlement. 

En outre, les clôtures végétales, tout comme les plantations sur les espaces libres, 

règlement (document établi par le PNR) ; les espèces invasives à proscrire y sont également 

listées. 

 

le fond de la 

vallée doit se traduire par des dispositions réglementaires particulières. Ainsi, sur 

ensemble de la zone UB, les sous-sols enterrés sont interdits et les constructions nouvelles 

ifiées sur un vide sanitaire ou sur un radier. 

 

 Par ailleurs, concernant les obligations en matière de performances énergétiques et 

contraignantes dans le règlement du PLU. 
 

 

Traitement des espaces libres 

 

Les surfaces non imperméabilisées (dites « de pleine terre ») ne devront pas être 

ion des 

sols et à maintenir la  

 

En outre, des « îlots verts » à préserver sont identifiés au PLU en application de 

-

accueillir des construction

erts au sein de la zone 

UB concerne les fonds de parcelles situés entre la rue du Tertre et la rue des Commissions, 

entre la rue des Commissions et la rue des Brulis. 
 

 

Stationnement 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 

assuré en dehors des voies et espaces publics -à-

 afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de circulation. 

 

nombre pourra ê

tranche de 50 m2 

couverte. 

Ces prescriptions nt, ni pour les constructions affectées à des logements 

, ni pour les établissements assurant 

s une 

place de stationnement par logement est exigée (conformément aux dis ticle 

L. 151-  
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Pour les autres constructions, les places de stationnement demandées visent à 
assurer un nombre suffisant selon la nature des établissements. En revanche, il n’est pas 
exigé de place de stationnement pour les commerces implantés dans des constructions 
existantes avant l’entrée en vigueur du PLU. 

 
Par ailleurs, un dimensionnement minimal des places de stationnement est réglementé 

afin qu’elles puissent être utilisables dans des conditions satisfaisantes. Afin de limiter les 
îlots de chaleur et l’artificialisation des sols il est également exigé que les places de 
stationnement non couvertes soient traitées en matériaux perméables. 

 
Equipement et réseaux (en UB) 

 
Desserte par les voies publiques ou privées 

 
Le règlement impose, pour qu’un terrain soit constructible, qu’il présente un accès 

direct à une voie publique carrossable. L’objet de cette disposition est de conserver la trame 
bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du bourg). Il faut entendre par voie, une 
infrastructure équipée permettant de circuler en toute saison et dans de bonnes conditions 
de viabilité et de sécurité. 

 
Par ailleurs, le règlement graphique identifie des sections de voies ou chemins qui 

n’ont pas vocation à desservir d’éventuelles nouvelles constructions en application de 
l’article L. 151-38 du Code de l’Urbanisme (usage piétonnier à conserver). En zone UB, sont 
concernés : 

- la ruelle de la Fontaine et la ruelle des Jardins, 
- la sente entre la ruelle Morantin et la rue de la Pièce Côme, 
- le chemin de Senlis dans sa partie qui longe le lotissement de la rue de 
l’Orme. 

 
Desserte par les réseaux 

 
Toute construction ayant des besoins en eau doit être raccordée au réseau d’eau 

potable, et toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement. 

Les eaux pluviales doivent être gérées sur le terrain d’assiette de l’opération (« gestion 
à la parcelle ») ; les dispositifs doivent être adaptés à l’opération et au terrain, et conformes à 
la réglementation en vigueur. 

 
 
!  La zone UD 

 
Caractère et périmètre de la zone 

 
La zone UD constitue une zone urbaine à dominante d’habitat pavillonnaire 

correspondant  aux espaces résidentiels de « lotissements ». La zone UD couvre ainsi les 
rues de la Genestraye et de la Charbonnière, la rue des Brulis, le sentier des Vignes, la rue 
des Coteaux et impasses adjacentes, la rue de Verdun, la partie haute de la rue de Paris en 
direction de Luzarches, la rue de l’Orme, ainsi que les lotissements de la moitié ouest de la 
commune : route de Baillon, rues de l’Ysieux, de Bertinval, des Bonnets et ensemble des 
voies contiguës. 
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Destination des constructions et usage des sols (vocation de la zone UD)

Le règlement de la zone UD conforte la vocation quasi exclusivement résidentielle des 
espaces concernés, en interdisant les activités susceptibles d’être incompatibles avec le 
voisinage. C’est en ce sens que les installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) relevant du régime d’enregistrement ou d’autorisation sont interdites.
Il en est de même des constructions ou installations à usage agricole.

Par ailleurs, s’agissant de la prise en compte de l’aléa de « retrait-gonflement des 
argiles », le règlement de la zone UD fait mention de l’alinéa suivant : « L’attention des 

pétitionnaires est attirée sur la nature du sol, en particulier sur la présence d’argiles 

susceptibles d’entraîner un phénomène de retrait-gonflement. Les pétitionnaires sont invités 

à faire procéder à une étude géotechnique pour s’assurer que l’édification d’une construction 

est possible et qu’elle ne sera accompagnée d’aucun désordre. Ils sont également invités à 

employer les techniques de construction propres à y faire face, telles que présentées en 

annexe 4 du règlement » (cf. document de la Préfecture du Val d’Oise).
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D’autre part, une disposition spécifique est édictée pour la rue de Verdun où la 
Municipalité souhaite encadrer les possibilités de densification (en particulier par division en 
plusieurs logements d’habitations existantes). Ainsi, en raison d’une pression foncière 
particulière accrue dans cette rue, tous les logements issus d’une opération devront disposer 
d’une surface de plancher supérieure à 70 m². Définie en application de l’article L. 151-14 du 
Code de l’Urbanisme, cette disposition s’applique à toute opération conduisant à la création 
de logements, qu’elle soit par construction nouvelle, changement de destination d’une 
construction existante, ou division au sein d’une habitation existante. 

 
 

Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (en UD) 

 

Volumétrie et implantation des constructions 

 
L’emprise au sol maximale des constructions a été fixée en zone UD à 25 % de la 

surface totale du terrain, conformément à la volonté de conserver l’équilibre actuel du 
parcellaire. Cette emprise pourra être portée à 30 % lorsqu’il s’agit de l’extension d’une 
construction existante ou de l’édification d’une annexe d’une construction existante. 

 
La hauteur maximale des habitations dans la zone UD est de 7 m au faîtage, soit           

R + C ; la hauteur est également de 10 m au faîtage pour les autres constructions autorisées 
et de 3 m au faîtage pour les annexes. La volumétrie autorisée pour les habitations est ainsi 
inférieure à celle autorisée en zones UA et UB dans le respect de la morphologie 
résidentielle de la zone UD.  

 
S’agissant de l’implantation des constructions dans la zone UD, le règlement impose un 

retrait minimal de 5 m par rapport à l’alignement, à l’image du profil des espaces 
pavillonnaires classés en zone UD. 

 
En outre, une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage 

d’habitation afin d’éviter la réalisation de constructions « en double rideau ». En effet, des 
opérations de construction pouvant créer un deuxième rideau, en arrière du front bâti 
existant, présentent un risque important de dégradation de la trame bâtie. Elles peuvent 
également entraîner une saturation des réseaux, et générer des conflits de voisinage. Cette 
profondeur constructible, fixée à 25 m, a été déterminée au regard de la disposition du bâti 
existant. Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne 
s’applique ni à l’extension d’habitations existantes, ni aux annexes dont l’emprise au sol est 
inférieure à 20 m2, ni aux piscines. 

 
Concernant l’implantation par rapport aux limites séparatives, les prescriptions retenues 

autorisent l’édification de constructions en limite séparative. Néanmoins, les constructions ne 
peuvent être édifiées que sur une seule limite séparative afin de respecter la trame 
parcellaire actuelle et de contenir la densité bâtie. Pour les constructions non contiguës aux 
limites séparatives, une marge minimale de 3 m est imposée (usuellement admise pour les 
besoins des services de secours notamment). Il en va de même pour les piscines enterrées 
qui doivent obligatoirement respecter un retrait minimal de 3 m vis à vis des limites 
séparatives. 

De plus, un recul minimal de 6 m est fixé par rapport aux berges du cours d’eau. 
Concernant l’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété, la distance minimale entre deux constructions non contiguës sur un même 
terrain est fixée à 3 m. 
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Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 

rmonie des règles avec les zones UA et UB vise à assurer une unité de traitement 

n certain nombre de possibilités architecturales ont été 

écartées, notamment les enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux 

utilisés localement. 

 

Un certain nombre de possibilités architecturales ont été écartées, notamment les 

enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux utilisés localement. 

Le règlement reprend également en annexe un nuancier architectural établi par le PNR 

Oise - Pays de France afin que les enduits et menuiseries en respectent les tonalités 

présentées. 

Une attention est aussi apportée quant au recours aux volets roulants, qui ne sont 

 la construction. Lorsque 

devra être masqué par un lambrequin, et les volets battants devront être conservés. 

 

es, soit végétales. Les clôtures 

barreaudage. Les clôtures ne devront pas excéder une hauteur de 1,80 m sur rue, et 2,00 m 

en limites séparatives. 

 Les murs et murets seront traités en harmonie avec les façades des constructions. 

De plus, pour des raisons esthétiques, les plaques de béton sont interdites sur rue, et ne 

dans un doub

en cas de ruissellement, les clôtures minérales sont interdites sur les limites séparatives qui 

sont contigües à une zone A ou une zone N. 

En outre, dans une optique de sauvegarde du caractère ancien, les principaux murs 

-19 du Code de 

s enduits ne sont pas admis. 

Les enduits, portails et ferronneries devront eux-aussi respecter les tonalités 

présentées dans le nuancier architectural du PNR repris en annexe du règlement. 

En outre, les clôtures végétales, tout comme les plantations sur les espaces libres, 

 celles listées en annexe du 

règlement (document établi par le PNR) ; les espèces invasives à proscrire y sont également 

listées. 

 

la vallée de 

doit se traduire par des dispositions réglementaires particulières. Ainsi, les sous-sols 

enterrés sont interdits et les 

édifiées sur un vide sanitaire ou sur un radi

ception de la zone dite « du coteau » correspondant à la rue de la 

Genestraye, la rue de la Charbonnière, la rue des Brulis, le sentier des Vignes, la rue des 

Coteaux et les impasses adjacentes. 

 

 Par ailleurs, concernant les obligations en matière de performances énergétiques et 

contraignantes dans le règlement du PLU. 
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Traitement des espaces libres 

 

Les surfaces non imperméabilisées (dites « de pleine terre ») ne devront pas être 

ion des 

sols et à maintenir la  

 

En outre, des « îlots verts » à préserver sont identifiés au PLU en application de 

-

accueill

sein de la zone 

UD concerne les fonds de parcelles situés  rue de Verdun, entre la 

 

 
Stationnement 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 

assuré en dehors des voies et espaces publics -à-dir

afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de circulation. 

 

stationnement par logement pour les constructions à usage 

tranche de 50 m2 

couverte. 

Ces prescriptions nt, ni pour les constructions affectées à des logements 

, ni pour les établissements assurant 

s une 

place de stationnement par logement est exigée (conformément aux dis

L. 151-  

 

Pour les autres constructions, les places de stationnement demandées visent à 

assurer un nombre suffisant selon la nature des établissements. 

 

Par ailleurs, un dimensionnement minimal des places de stationnement est réglementé 

 

 
Equipement et réseaux (en UD) 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 

 

Le rè

direct à une voie ouverte à la circulation 

conserver la trame bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du bourg). Il faut entendre 

par voie, une infrastructure équipée permettant de circuler en toute saison et dans de 

bonnes conditions de viabilité et de sécurité. 
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Par ailleurs, le règlement graphique identifie des sections de voies ou chemins qui 
n’ont pas vocation à desservir d’éventuelles nouvelles constructions en application de 
l’article L. 151-38 du Code de l’Urbanisme (usage piétonnier à conserver). En zone UD, sont 
concernés :

- le sentier des Brulis (de part d’autre du chemin des Brulis),
- la sente des Clopinards entre la rue de la Genestraye et la rue de la Charbonnière,
- quelques sentes au sein du lotissement de la rue des Coteaux,
- quelques sentes au sein des lotissements en partie ouest du bourg.

Desserte par les réseaux

Toute construction ayant des besoins en eau doit être raccordée au réseau d’eau 
potable, et toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau collectif 
d’assainissement.

Les eaux pluviales doivent être gérées sur le terrain d’assiette de l’opération (« gestion 
à la parcelle ») ; les dispositifs doivent être adaptés à l’opération et au terrain, et conformes à 
la réglementation en vigueur.

! La zone UE

Caractère et périmètre de la zone

La zone UE, zone urbaine à vocation 
économique, couvre le terrain occupé par 
une entreprise rue d’Oradour-sur-Glane en 
limite de Luzarches, le site d’activités en 
bordure de la RD 316 à l’entrée sud de 
Chaumontel, la zone hôtelière et 
commerciale située à hauteur du rond-
point de la rue de Paris, le site d’activité à 
l’angle des rues de Paris et de la 
République, le « village Morantin » et 
entreprises voisines à l’entrée nord du 
bourg. La zone UE couvre en outre le 
noyau d’activités situé à l’entrée nord du 
territoire communal (commerce d’équitation 
et activités voisines).
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Concernant la zone UE qui correspond au 

noyau bâti situé au nord de la commune 

son périmètre est circonscrit aux bâtiments 

existants, proscrivant ainsi toute extension 

spatiale. Ainsi, la partie arrière de la parcelle 

classée en zone naturelle conformément à son 

occupation actuelle, de manière à éviter tout 

développement du bâti à proximité des massifs 

forestiers et du site Natura 2000. 

 

La parcelle n°137, qui correspond aux 

pavillons-expos situés en bordure de la RD 

316, est incluse à cette zone UE. En revanche, 

la parcelle n°304 qui est occupée par des 

Charte du PNR comme faisant partie du noyau 

cluse à la zone UE, 

côté de la RD (vente de pavés) qui est elle 

aussi classée en zone naturelle. 
 

 

Destination des constructions et usage des sols (vocation de la zone UE) 

 

Dans ique de destiner la zone UE 

 

des établissemen

 

 

Par ailleurs, conformément à la volonté énoncée dans le PADD de conforter la vocation 

économique et/ou culturelle du site occupé actuellement par « Védiaud Publicité », une 

rogrammation y est définie. 

énonce 

le et donc de reconversion (hypothèse envisagée dans la mesure où la 

 

sur place). 

Les principes retenus sont les suivants : 
 

- vocation économique et/ou culturelle ; 

- conservation des bâtiments constitutifs du patrimoine industriel (structure Eiffel et 

toiture en sheds) ; sud de la 

parcelle n°60 pourra 

échéant en stationnements ; 

- reconversion des surfaces de plancher en ateliers artisanaux et/ou bureaux de 

  ». 
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Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (en UE) 

 

Volumétrie et implantation des constructions 

 

ale des constructions en zone UE est fixée à 70 % de la 

extensions éventuelles de celles déjà installées, tout en favorisant une optimisation du 

foncier. 

 

La hauteur maximale des constructions est fixée à 12 m dans la zone UE, permettant 

des gabarits suffisants pour des bâtiments accueillant des activités économiques. 

 

n recul minimal de 10 m par rapport à 

es constructions dans la zone UE. Cette règle a 

e des 

 ; la marge laissée libre 

peut être utilisée pour mettre en perspective le ou les volumes autorisés. 

 

ite 

est autorisée. En cas de retrait, celui-ci ne pourra pas être inférieur à 5 m. 

 

même propriété, la distance minimale est fixée à 5 m, par analogie avec la règle 

précédente ; 
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Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 

C  économiques, les 

 

 

De plus, le règlement reprend en annexe un nuancier architectural établi par le PNR 

Oise - Pays de France afin que les enduits et menuiseries en respectent les tonalités 

présentées. 

 

En outre, les clôtures végétales, tout comme les plantations sur les espaces libres, 

règlement (document établi par le PNR) ; les espèces invasives à proscrire y sont également 

listées. 

 

 Concernant les obligations en matière de performances énergétiques et 

contraignantes dans le règlement du PLU. 

 
Traitement des espaces libres 

 

Les surfaces non imperméabilisées (dites « de pleine terre ») ne devront pas être 

 

 
Stationnement 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 

-à-

 

 

Pour les constru

visent à assurer un nombre suffisant selon la nature des établissements. Ainsi, il est 

notamment exigé 1 place par tranche de 30 m2 de surface de plancher pour les bureaux, 1 

place par tranche de 100 m2 pour les activités industrielles, et 1 place par tranche de 300 m2 

pour les entrepôts. 

 
Equipement et réseaux (en UE) 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 

 

ccès 

conserver la trame bâtie actuelle. Il faut entendre par voie, une infrastructure équipée 

permettant de circuler en toute saison et dans de bonnes conditions de viabilité et de 

sécurité. 
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Desserte par les réseaux 

  

Toute construction ayant des besoins en eau doit ê

potable, et toute construction rejetant des eaux usées doit être raccordée au réseau collectif 

 

Les eaux p  gestion 

à la parcelle ») 

à la réglementation en vigueur. 

 

 

 Tableau des superficies des zones urbaines 
 

 

ZONES 
 

 

SUPERFICIE 
 

 

UA 
 

UB 
 

UD 
 

UE 

 

7 ha 61 
 

19 ha 94 
 

83 ha 56 
 

9 ha 39 

TOTAL 120 ha 50 

 

 
2 - 2 - 3 - Les zones à urbaniser 
 

t un document de planification pouvant proposer des 

solutions de développement à la commune. 

L  sont des zones peu 

zone ; les constructeurs sont tenus de participer à la réalisation des équipements rendus 

nécessaires par les opérations autorisées. 

 

 -20, et en distingue deux 

catégories (zones 1 AU et 2 AU) : 

 

a) « 

échéant, 

règlem

au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 

 ». 
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b) « 

programmation de la zone ». 

 

 Outre ce critère relatif à la suffisance des réseaux à la périphérie de la zone, le 

classement 1 AU est proposé lorsque la Commune a une connaissance de la forme urbaine 

souhaitée ; un règlement encadre alors les autorisations. 

 

 Un classement 2 AU peut être préféré lorsque la zone correspond à une réserve 

 (ou 

après rbanisation intervient plus de 6 ans après l

PLU)

 

 

Or, au vu des orientations du projet municipal, corroboré par le contexte 
législatif actuel, le PLU  

 

 
2 - 2 - 4 - La zone agricole 

 

La zone A correspond aux « secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles » (article     

R. 151-22  

 
Caractère et périmètre de la zone 

 

Sont ainsi classé

he de la RD 316 et le parcellaire cultivé situé 

dans la partie ouest  lotissements 

pavillonnaires. 

La zone A intègre ainsi le haras « Lecuyer » situé chemin des Rayons ainsi que le 

centre équestre « du Bois de la Noue » situé au sud de la route de Baillon ; le centre 

équestre si  

 

La zone A comprend un secteur Ap, secteur agricole protégé, qui correspond à 

urbaine et boisée  

 
Destination des constructions et usage des sols (vocation de la zone A) 

 

L

nécessaires à cette activité. En conséquence, le règlement de la zone A autorise 

exclusivement les constructions ou installations qui sont né . 



Commune de Chaumontel / Révision du Plan Local d’Urbanisme   Cabinet Urba-Services 

 

 
Rapport de présentation  130/185 

 

Par ailleurs, s’agissant du secteur Ap, c’est la 
volonté municipale de sanctuariser le paysage 
agricole le long du chemin de Coye et de 
préserver les perspectives visuelles sur les 
coteaux boisés qui justifie l’inscription de ce 
secteur. La vocation agricole étant confortée 
par le classement en zone A, la définition d’un 
secteur Ap vise à éviter la construction de 
bâtiments agricoles dans un espace où 
l’ouverture visuelle sur la lisière forestière 
constitue un enjeu paysager important pour la 
commune. De plus, l’espace concerné 
correspond pour l’essentiel à de petites 
parcelles, dont l’enclavement n’est pas 
propice aux flux de circulation d’engins 
agricoles (que la construction d’un bâtiment 
conduirait à augmenter). 

 
Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère (en A) 
 

Volumétrie et implantation des constructions 
 

La hauteur maximale des constructions est fixée en fonction de la vocation de la zone 
A, et du type d’occupations et utilisations du sol qu’elle peut recevoir ; elle a ainsi été fixée à 
12 m pour les bâtiments agricoles. 

 

S’agissant des règles d’implantation, aucune construction en zone A ne pourra être 
édifiée à moins de 15 m de l’emprise de la RD 36 et à moins de 10 m des autres emprises 
publiques ; ces reculs sont motivés par des critères de sécurité et de prévision d’un éventuel 
élargissement d’emprise. 

 

De plus, par rapport aux limites séparatives, une marge minimale de 15 m est fixée par 
rapport aux limites des zones U de manière à éviter une trop grande proximité entre de 
nouveaux bâtiments agricoles et les espaces résidentiels existants. 

 

En outre, en application du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France, toute 
nouvelle construction est interdite dans une bande de protection de 50 m en bordure des 
massifs boisés de plus de 100 ha ; cette bande de protection a été reportée sur le plan de 
zonage afin d’en faciliter l’application. Etant précisé que l’interdiction de construction ne 
s’applique pas aux bâtiments à usage agricole, peuvent également y être autorisés : 

- la réfection et l’extension limitée des constructions existantes dès lors qu’elle ne 
conduit pas à une avancée vers le massif boisé, 
- les installations et aménagements nécessaires à l’entretien et la gestion forestière, 
- les travaux nécessaires à la conservation ou la protection de ces espaces boisés, 
ainsi que les cheminements piétonniers balisés, 
- les aménagements d’intérêt public compatibles avec la destination de la marge de 
recul (bassins paysagers de rétention des eaux pluviales, aires de jeux, clôtures pour 
protéger les espaces sensibles d’une sur-fréquentation, mobilier urbain,!). 
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limite séparative. Pour les constructions non contiguës aux limites séparatives, une marge 

minimale de 5 m est imposée (marge usuellement admise pour les besoins des services de 

secours notamment). 

 

 sur une même propriété, de même que leur 

emprise au sol maximale, ne sont pas réglementées. 
 

 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère des constructions 

 

L

ffirme un paysage nu et ouvert. L âti doit ainsi tenir compte de la 

sensibilité paysagère des espaces concernés. 

 

Equipement et réseaux (en A) 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 
 

A la différence des zones urbaines où la constructibi

agricole. 
 

 

Desserte par les réseaux 
 

La zon

en eau potable des constructions pourra être assurée par captage, forage ou puits 

particulier, si un branchement sur le réseau public est impossible. Cette desserte en eau 

pourra être tolérée -11 du 

sa protection contre tout risque de pollution puisse être considérée comme assurée. Tout 

structures de bâtiments agricoles, le puits privé devra être autorisé par arrêté préfectoral. 

 

 gestion 

à la parcelle ») 

à la réglementation en vigueur. 
 

 

2 - 2 - 5 - La zone naturelle 

 

 La zone N est une zone de protection correspondant aux secteurs de la commune 

« à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de 

leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 

, soit de la 

nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de 

nsion des crues » (article R. 151-24 du Code de 
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Ont été classés en zone N les secteurs qui présentent un caractère d’espaces naturels 
et qui présentent une sensibilité environnementale ; la zone N couvre le « Bois de la Noue » 
situé à l’extrémité sud-ouest du territoire communal, l’espace bâti situé chemin de la 
Paroisse, le talus arboré situé en contrebas de la rue de la Guillotte et de la rue des 
Nonnains, et l’espace bâti situé chemin des Brulis après le franchissement du sentier des 
Brulis. 

La zone N couvre en outre les franges boisées du massif forestier qui ne font pas 
partie du périmètre Natura 2000 ; c’est le cas d’un coteau boisé situé en contre-haut de la 
rue de Brulis, d’un espace situé le long du chemin des Coutumes au voisinage du stade, et 
d’une frange boisée située en rive droite de la RD 316 en provenance de Lamorlaye. La 
zone N couvre également un espace situé entre le chemin de Coye et la RD 316 (entre l’aire 
de jeux et le noyau bâti classé en UE). 

 
Le règlement de la zone N – en dehors des secteurs exposés ci-après – n’autorise 

essentiellement que les installations présentant un caractère d’intérêt général ou contribuant 
au fonctionnement ou à l’exercice de services destinés au public, ainsi que les installations 
nécessaires à l’exploitation forestière. 

 
Par ailleurs, la zone N intègre les constructions situées chemin des Brulis 

(constructions à l’écart de l’espace aggloméré et implantées dans un environnement boisé). 
Conformément à la volonté énoncée dans le PADD d’encadrer l’évolution des écarts bâtis et 
de lutter contre le phénomène de « cabanisation », le règlement de la zone N n’autorise pas 
d’extension ou d’annexe des habitations existantes. 

 
En outre, les bois constituent l’un des principaux éléments de qualification de la zone N. 

Leur conservation est assurée par un classement au titre des articles L. 113-1 et L. 113-2 du 
Code de l’Urbanisme ; ce classement interdit tout changement de vocation du sol et donc 
tout défrichement, les coupes et abattages y sont soumis à déclaration. En zone N, cette 
protection concerne l’ensemble des massifs forestiers.  

 
" Outre ces espaces, la zone N comprend des secteurs qui correspondent à une 

vocation spécifique :  
 

- un secteur Nh identifiant la zone humide qui correspond au fond de la vallée de 
l’Ysieux ; le secteur Nh couvre ainsi « l’île d’Ysieux » entre la route de Baillon et les 
lotissements plus au nord, tout comme l’espace situé aux abords du parc du château 
de part et d’autre de la rue André Vassord ; 

 
- un secteur NL à vocation de loisirs, correspondant d’une part à l’aire de jeux et au 
city-stade situés le long du chemin de Coye, et d’autre part au stade municipal situé à 
l’extrémité du chemin de Coye ; 
 
- un secteur Nn identifiant le site Natura 2000 qui couvre les massifs boisés occupant 

la partie nord-est du territoire communal. 
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" Le secteur Nh est défini pour le fond de la vallée de l’Ysieux afin de reconnaître sa 
sensibilité dans le respect de la « zone humide avérée ». Cette zone Nh concerne ainsi« l’île 
d’Ysieux » entre la route de Baillon et les lotissements plus au nord, tout comme l’espace 
situé aux abords du parc du château de part et d’autre de la rue André Vassord.

Le règlement de la zone Nh n’autorise que les occupations et installations destinées à 
la gestion, la sauvegarde et la mise en valeur du milieu naturel.

" Le secteur NL identifie des espaces à vocation de loisirs, couvrant d’une part l’aire 
de jeux et le city-stade situés le long du chemin de Coye, et d’autre part le stade municipal 
situé à l’extrémité du chemin de Coye.

Le secteur NL n’a vocation qu’à accueillir des équipements légers ; le règlement du 
secteur affirme cette vocation en n’y autorisant que des « installations ».
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" Le secteur Nn correspond au site Natura 2000 
des « Forêts picardes : massif des trois forêts et 

bois du Roi », site qui couvre le massif forestier 
qui occupe la partie nord-est du territoire 
communal. Eu égard à la très forte sensibilité 
écologique, le règlement du secteur Nn n’autorise 
que les occupations et utilisations du sol destinées 
à la gestion, l’étude, la sauvegarde et la mise en 
valeur du milieu naturel, dans le respect des 
dispositions du Document d’Objectifs (DOCOB) du 
site Natura 2000.

! Tableau des superficies des zones agricole et naturelle

ZONES SUPERFICIE

A

dont A
Ap

N

dont N
Nh
NL

Nn

91 ha 20

76 ha 39
14 ha 81

211 ha 30

36 ha 31
20 ha 85
4 ha 06
150 ha 08

TOTAL 302 ha 50
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2 - 2 - 6 - Tableau récapitulatif des surfaces 
 

ZONES SUPERFICIE PART 

U 120 ha 50 28,5 % 

AU 0 ha 00 0 % 

A 91 ha 20 21,6 % 

N 211 ha 30 49,9 % 

TOTAL 423 ha 00 100 % 

dont espaces boisés 

classés (EBC) 
167 ha 27 39,5 % 

 
 

2 - 2 - 7 - Evolution des règles et des superficies des zones 
 

ZONES ANCIEN PLU PLU REVISE VARIATIONS 

UA 

 

UB 

 

UC 

 

UD 

 

UE 

12 ha 18 
 

13 ha 28 
 

92 ha 79 
 
/ 
 
/ 

7 ha 61 
 

19 ha 94 
 
/ 
 

83 ha 56 
 

9 ha 39 

- 4 ha 57 
 

+ 6 ha 66 
 

- 92 ha 79 
 

+ 83 ha 56 
 

+ 9 ha 39 

Sous-total U 118 ha 25 120 ha 50 + 2 ha 25  

AU 0 ha 95 / - 0 ha 95 

A 73 ha 15 91 ha 20 + 18 ha 05 

N 230 ha 65 211 ha 30 - 19 ha 35 

TOTAL 423 ha 00 423 ha 00 0 

 
Il est rappelé que les plans de découpage en zones de l’ancien PLU figurent, pour 

mémoire, dans le chapitre 1.1.7. du présent rapport. 
 
Evolution des zones urbaines 
 

La lecture du tableau fait ressortir plusieurs évolutions dans les superficies des zones 
urbaines définies au PLU par rapport à celles inscrites au document précédent. 
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La zone UA voit sa superficie quelque peu réduite par rapport au précédent PLU 

principalement lié au reclassement en zone UB du bas de la rue du Tertre (mixité du bâti 

 

 

La zone UB  ; la zone UB 

identifie désormais les secteurs mixtes de « faubourgs comparable 

économiques. 

 

correspond dorénavant à la zone UD ; elle couvre les espaces au 

profil pavillonnaire ; son périmètre ne change pas fondamentalement. 

 

La zone UE nouvellement définie (anciennement zone UB) couvre les espaces à 

vocation économique. Elle intègre désormais le noyau bâti situé dans la partie nord du 

 

 

 

Evolution des zones à urbaniser 
 

 suppression ou de la réduction de zones AU du précédent PLU : 

 

- 

Morantin est supprimée au regard du contexte législatif de limitation de la 

consomma

communale de maintenir le bourg dans ses contours actuels. 

 
  de la reconduction de zones AU du précédent PLU : 

 

La présente révision du PLU ne reconduit aucune zone AU. 

 
 S issant de la programmation de nouvelles zones AU dans le PLU : 

 

La présente révision du PLU ne programme aucune zone AU. 

 

 
 Ainsi, le bilan des superficies prév

urbaines + zones à urbaniser) augmentation de 1 ha 30 entre le précédent 

PLU et le PLU 

évol par le reclassement en zone UE du noyau bâti situé dans la partie nord 

du territoire communal alors que celui-ci était auparavant classé en zone N (noyau bâti qui 

est reconnu par la Charte du PNR). 

 

 

Précédent PLU 
(zones U + AU) 

PLU révisé 
(zones U) 

Variation 

Superficie 119 ha 20 120 ha 50 + 1 ha 30 
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Evolution des zones agricole et naturelle 

 
" Concernant la zone agricole (zone A), le tableau d’évolution des superficies fait état 

d’une augmentation d’environ 18 ha entre le précédent PLU et le PLU révisé, augmentation 
principalement due au reclassement en zone A de la pointe sud du territoire communal en 
limite de Luzarches d’une part, et de l’espace situé le long du chemin de Coye d’autre part 
(secteur Ap). 

La zone A définie au PLU couvre 21,6 % de la superficie du territoire communal de 
Chaumontel. 
 

" La superficie de la zone naturelle (zone N) diminue quant à elle dans une proportion 
équivalente, pour les mêmes raisons que celles évoquées ci-dessus. 

La zone N définie au PLU représente 49,9 % de la superficie du territoire communal. 
 

" Par ailleurs, les espaces boisés classés (EBC) définis au PLU révisé couvrent une 
superficie de 167 ha 27. Aucune évolution notable par rapport au précédent PLU n’est 
relevée. 

 
 

Evolution des principales règles 

 
Outre les justifications des règles qui sont apportées pour chacune des zones (voir 

chapitre 2.2.), il convient de préciser que certaines règles définies dans l’ancien PLU n’ont 
pas été reconduites ou ont été modifiées. 

En particulier, depuis la promulgation de la loi pour l’Accès au Logement et un 
Urbanisme Rénové (loi ALUR) du 24 mars 2014, le PLU ne peut plus édicter de Coefficient 
d’Occupation du Sol (COS) et de superficie minimale de terrains. C’est donc par la 
combinaison des autres règles définies au PLU que sont maîtrisées les densités autorisées 
(règles d’implantation, d’emprise au sol et de hauteur). 

 
 

2 - 2 - 8 - Consommation de l’espace et indicateurs de suivi 
 
 L’évolution de l’urbanisation sur la commune est présentée dans le chapitre 1.2.11. 
du présent rapport. 

Il est rappelé que, dans la période récente (décennies 2000-2010), les constructions 
nouvelles ont étoffé la partie agglomérée, sans étalement urbain. C’est ainsi que le 
lotissement « privé » de la rue de l’Orme, les constructions du chemin de Senlis, et plus 
récemment l’opération de « l’allée de la Poire Bezy de Chaumontel », ont permis une 
densification urbaine sans consommation d’espace périphérique. 

 
 

"  Rappel des objectifs du PADD 

 
Il est rappelé que le projet municipal vise à la préservation du cadre de vie et au 

maintien de la ruralité du territoire – et a ainsi pour objectif de contenir la croissance 
démographique en vue de conserver l’identité de la commune et son caractère villageois – 
tout en permettant de satisfaire les objectifs de densification énoncés par le SDRIF. 
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Dans la mesure où les objectifs de densification énoncés par le SDRIF seront très 

sols, toute pers

est proscrite. 

 

que le développement urbain reposera sur les capacités de renouvellement et de 

dens  
 

 

 : évolution de la surface urbanisée « réelle » : 

 

 

Surface urbanisée 
actuelle 

(zones U) 

Surface urbanisée prévue 
dans le PLU 

(zones U) 

Superficie 119 ha 75 120 ha 50 

Part du territoire 
communal 

28,3 % 28,5 % 

 

 

Seule est comptabilisée comme consommation 

partie intégrante du projet de résidence seniors / 

logements / services (permis de construire instruit 

et délivré sur la base du précédent PLU) ; la 

superficie concernée est de 0 ha 75. 

 

 

Nature des principales dents creuses classées en zone U : 

 

Il est rappelé que quelques terrains, apparentés à des dents creuses, ont été 

éré. Ces terrains 

correspondent à des délaissés fonciers qui ne présentent ni une vocation agricole ni un 

caractère de milieu naturel ; leur c

 
 

 

Nature des terrains classés en zone AU : 

 

Néant. 
 

 

 : 

 

Néant. 


